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Acronymes

AMC			  Affaires Mondiales Canada

AMPF		  Association Marocaine de Planification Familiale

ANAM		  Agence Nationale de l’Assurance Maladie

ANARUZ		  Réseau National des centres d’écoute des femmes victimes de violence au Maroc 

CAP			   Comportement, Attitudes, Pratiques

CMB			   Couverture Médicale de Base

CNDH		  Conseil National des Droits de l’Homme

CRMEF		  Centre Régional des Métiers de l’Education et de la Formation 

CSU			   Couverture Sanitaire Universelle

DGAPR		  Direction Générale à l’Administration Pénitentiaire et à la Réinsertion

DRS 			   Direction Régionale de la Santé

EG 			   Égalité des Genres

ESC 			   Éducation Sexuelle Complète

ESSP			   Etablissements de Soins de Santé Primaires 

EMF			   Espaces Multi-Fonctionnels  

FEVV			  Femmes et Enfants Victimes de Violence 

FVV  			  Femmes Victimes de Violence

GBV  			  Gender Based Violence  

GAHR		  Grossesses À Haut Risque

IPDF 			  Initiative pour la Protection des Droits des Femmes

ISPITS 		  Instituts Supérieurs des Professions Infirmières et Techniques de Santé 

IST			   Infections Sexuellement Transmissibles

MCJS			  Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports 

MSPS			  Ministère de la Santé et la Protection Sociale

OPALS 		  Organisation Pan Africaine de Lutte contre le Sida

OSC 			  Organisation de la Société Civile

PEC 			   Prise En Charge

PMO 			  Plan de Mise en Œuvre 

PTA	  		  Plan de Travail Annuel 

RMO            		  Rabita Mohammadia des Oulémas

SSDMR		  Système de Surveillance des Décès Maternels et Riposte 

SSR 			   Santé Sexuelle et Reproductive

UNFPA 		  Fonds des Nations Unies pour la Population

VFF 			   Violences faites aux Femmes et aux Filles

Y-PEER 		  Youth Peer Education Network

Fiche synthèse du projet

Titre du projet
Promotion des droits à la santé sexuelle et reproductive des femmes et des filles Et de l’égalité des genres au Maroc 

Objectif ultime du projet
Garantir les droits à la santé sexuelle et reproductive des femmes et des filles et de l’égalité des genres au Maroc.

Résultats du projet 
1. �Prise de décision éclairée des femmes et des filles en matière de droits, de prévention et de recours aux services de 

santé sexuelle et reproductive ;
2. �Efficacité accrue du système national de santé en matière de politiques et d’offre complète de services axés sur les 

droits à la santé sexuelle et reproductive des femmes et des filles, la non-violence et l’égalité des genres ;
3. �Mobilisation accrue des organisations de la société civile incluant les hommes pour la défense des droits des femmes 

en matière de santé sexuelle et reproductive et la redevabilité des politiques et services publics.

Niveaux de mise en œuvre
National 
Régional : Marrakech-Safi, Fès-Meknès, Tanger-Tétouan-Al   Hoceima

Partenaires de mise en œuvre 
Des institutions publiques du niveau central et régional concernées par les questions de la santé, l’éducation et l’égalité 
de genres ; ainsi que les instances de la société civile de notoriété nationale et de défense des droits des femmes (OSC/
ODDF), des DSSR et de promotion de leur autonomisation ; les parlementaires et les médias.

Groupes cibles	
Les groupes cibles ou bénéficiaires indirects sont : élèves filles et garçons ; enseignants hommes et femmes ; résidentes 
et encadrantes de Dar Taliba ; professionnels de la santé (ex. sages-femmes, assistantes sociales) ; parlementaires, jour-
nalistes, morchidates, Oulémas pairs, OSC/ODDF et jeunes YPEER. 

Organes de gouvernance	   
Comité Directeur
Comité Technique 
Comités de Suivi Régionaux 

Durée du projet 
Cinq ans (15 novembre 2018 au 15 novembre 2023)

Code du projet attribué par le MAECD
EDRMS 8602306 / ES

Secteur d’intervention 	  
Santé sexuelle et reproductive et droits des femmes 

Ressources financières 
4 000 000 § CA
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Introduction 

Le droit à la santé sexuelle et reproductive et l’égalité genre 
constituent la grande préoccupation de ce Projet, permettant 
ainsi d’ouvrir un débat qui a impliqué toutes les composantes 
de la société à travers des partenariats, des conventions ou, 
l’implication du grand public dans les campagnes et ainsi 
que les célébrations des journées internationales. Abordant 
ce plaidoyer sous l’angle social, il constitue aujourd’hui une 
problématique récurrente, considérée par tous comme une 
condition nécessaire pour l’autonomisation des filles et des 
femmes.

Conscient du fait que les filles et les femmes sont les vecteurs 
du changement, le projet s’est par conséquent inscrit dans 
cette dynamique, en adoptant une approche systémique, 
créant ainsi une synergie dans l’action entre différents 
partenaires institutionnels et ceux de la société civile, pour 
la consécration des droits à la santé sexuelle et reproductive 
dans les politiques publiques et l’instauration de l’égalité genre. 
Et ce, en privilégiant de nouvelles approches pour combattre 
les discriminations basées sur le genre subies et en favorisant le 
changement des comportements chez les filles et les garçons 
dans les textes législatifs comme la réforme du Code du statut 
personnel et le Code pénal, la question des violences de genre 
ou encore l’effectivité de l’égalité. 

L’année 2022 a été marquée par le discours du trône prononcé 
par le Souverain, le 30 juillet 2022 concernant la réforme du 
Code de la famille et la consécration des droits effectifs et 
juridiques des femmes : « Dans un premier temps, le Code de 
la Famille a représenté un véritable bond en avant ; désormais 
il ne suffit plus en tant que tel. L’expérience a en effet mis 
en évidence certains obstacles qui empêchent de parfaire 
la réforme initiée et d’atteindre les objectifs escomptés ». 
Ainsi, le discours du trône ouvre la voie à une révision de la 
Moudawana et à une mise à jour des textes en vigueur relatifs 
à cette question, et ce, en positionnant la question des droits 
de la femme à la tête du discours en prônant une nouvelle 
génération de lois pour accompagner un Maroc prospère et 
inclusif.

Certes, la réforme du Code de Statut Personnel, appelé 
communément MOUDAWANA, est intervenue en 2004, 
permettant d’améliorer de manière significative le statut 
juridique des femmes et d’ouvrir de nouvelles perspectives de 
changement de leur condition au sein de la famille. Cependant, 
et tenant compte de l’évolution de la société en 18 ans, ce code 
présumé avant-gardiste à l’époque, nécessite aujourd’hui des 
amendements pour dépasser les limites du texte et combler 
les contradictions et les inégalités. Tout autant que les pratiques 
néfastes, y compris le mariage des mineurs et la violence à 
l’égard des femmes qui sont en contradiction flagrante avec le 
principe de l’égalité et la philosophie des droits humains lesquels 
ont inspiré ce code et qui sont expressément énoncés dans la 
nouvelle Constitution de 2011.

Dans le cadre du projet, le premier trimestre de l’année a été 
consacré à la signature de 20 Plans de Travaux Annuels. Il a 
connu aussi l’ajout d’un partenaire institutionnel important qui 
est le Ministère de la Solidarité, de l’Inclusion Sociale et de la 
Famille, ainsi que d’autres ODDF tel que le Projet Soar et 5 ONG 
qui ont mobilisé une dynamique associative de l’élaboration de 
l’examen périodique universel. 

Dans cette optique, ce rapport de l’année 2022 présente les 
réalisations des 20 partenaires engagés dans la mise en œuvre 
du projet et dont les PTA ont été adaptés aux nouveaux défis 
conjoncturels. Aussi, le présent rapport résume les avancées dans 
la réalisation des interventions menées sous chacun des trois 
résultats transformateurs du projet -en référence à son PMO-, 
en plus de celles concernant les interventions approuvées par la 
Coopération Canadienne ayant permis de répondre à certains 
des nouveaux besoins engendrés par la pandémie Covid19. 
L’analyse genre et l’analyse des écarts par rapport aux cibles 
du PTA projet sont incluses dans les sections se rapportant à 
chacun des résultats transformateurs, de même que pour ce qui 
est du cadre de mesure et du suivi du rendement. 
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I- Réalisations phares :

Cette quatrième année de mise en œuvre du projet a connu la 
signature des PTA avec 20 partenaires d’exécution. 

Les membres de l’équipe de l’UNFPA, de l’AMC et des 
partenaires ont fait preuve d’innovation et de créativité en 
intégrant de nouvelles dimensions artistiques, digitales et 
communautaires pour atteindre le résultat ultime pour la 
promotion des droits à la santé sexuelle et reproductive et 
l’égalité genre. Ils ont ciblé les populations les plus vulnérables 
afin de garantir l’offre de soins de base et d’orientation 
juridique pour les Femmes et les Filles victimes de violence, 
l’implication des garçons et des hommes pour la promotion 
de l’égalité et le lancement de campagnes pour le changement 
des normes sociales discriminantes et des pratiques néfastes. 

Le projet a adopté de nouvelles approches qui permettent 
de renforcer l’impact transformateur sur le genre, par le biais 

1. �En matière de politiques publiques, pour un 
cadre normatif basé sur les droits :

Une Stratégie Nationale de la Santé des Adolescents et 
des Jeunes (y compris ESC) finalisée ;

Une Stratégie nationale de santé sexuelle et reproductive 
2021-2030 basée sur l’approche droit humain est en 
cours d’opérationnalisation ;

Trois études sur l’évaluation des politiques publiques 
réalisées non publiées (Mariage des mineures et 
Violence) ;

FIGURE 1 : Chiffres clefs des réalisations de l’année 2022

2 Stratégies DSSR appuyées

13 �Mesures du système 
de santé en matière de 
DSSR et VBG réalisées

10.043 �Hommes et jeunes 
garçons impliqués

8 �Campagne DSSR organisées 
impactant 3 millions

12 �Initiatives intégrant l’ESC 
réalisées

761 OSC/ODDF impliquées

9 �Rapports sur l’évaluation de 
la redevabilité des politiques 
publiques élaborées

35 �Actions de plaidoyer des 
ODDF organisées

2. �En matière d’offre complète d’informations et 
de services pour une prise de décision éclairée

Plus de 3 millions de personnes du large public ont 
été aussi touchées par les huit campagnes lancées par 
les partenaires pour la promotion de l’égalité genre, la 
déconstruction des normes sociales discriminantes, la 
lutte contre la VBG et la masculinité positive, cumulant 
un total de 8 895 719 personnes depuis 2019, dépassant 
la cible de 200 fois ;

28 333 jeunes incluant 22 555 filles et 5778 garçons 
qui se sont engagés d’une manière innovatrice dans des 
actions concrètes, démontrant une attitude positive vis-
à-vis de l’élimination de la violence basée sur le genre, 
cumulant un total de 56 364 (41591 F + 14 056 H) 
jeunes depuis 2019, dépassant la cible de 28 fois ;

10 043 Hommes et Garçons formés pour le changement 
des attitudes et normes sociales discriminantes dans 
une approche systémique, qui participent à la prise de 
décision dans la vie du couple (domaine de l’éducation, 
le leader religieux) et aussi les jeunes en situation de 
vulnérabilité détenus dans les centres pénitentiaires afin 
de réduire les perpétuités de violence, cumulant un total 
de 18 339 depuis 2019, dépassant la cible de 36 fois ;

684 acteurs religieux (521 hommes et 163 femmes) ont 
été impliqués dans le développement d’un programme 
de formation innovante sur les concepts relatifs à la 
santé sexuelle et reproductive (théâtre, art, audiovisuel) 
et ont participé à des séminaires internationaux 
d’échanges, cumulant un total de 910 acteurs religieux 
(611 hommes et 301 femmes) depuis 2019, dépassant la 
cible de 103 % ;

46 formateurs (19F, 27H), 23 formateurs (19F, 4H), 
23 hommes futurs chefs des établissements scolaires 
personnels de l’éducation, ont été formés avec 
les dispositifs pédagogiques pour la transposition 
pédagogique des modules de l'ESSR, cumulant un total 
de 528 enseignant (e)s (365F, 163H), inspecteur(ice)
s (65 F-15H), formateur(ice)s (87F, 45H) depuis 2019, 
dépassant la cible de 10 % fois ;

12 initiatives ont intégré les habiletés de vie en 
relation avec l'ESC, en collaboration avec des acteurs 
gouvernementaux et ONG, cumulant un total de 23 
initiatives depuis 2019, dépassant la cible de 6 fois de 
plus que la valeur cible.

du changement des normes sociales discriminantes au niveau 
institutionnel et communautaire. Il agit sur l’importance de 
garantir l’accès des femmes et des filles aux services de santé 
et aux droits à la santé sexuelle et reproductive, puisqu’il est 
fondé sur les principes de l’équité entre les genres et est libre de 
stéréotypes liés au genre. Ainsi, ce projet favorise les voies du 
changement pour la transformation du genre, en adoptant des 
approches multisectorielles plus efficaces lorsque les synergies 
entre les secteurs peuvent réellement être exploitées pour 
mettre en place des solutions transformatrices de genre.

La synthèse des réalisations du PTA 2022 permet de noter 
qu’en cette année, le projet compte de nombreux acquis 
permettant des avancées relatives aux droits à la Santé 
Sexuelle et Reproductive et l’Égalité des genres et ce, sur 
plusieurs plans.

3. �Pour atteindre les populations vulnérables et 
améliorer leur accès égalitaire à la DSSR et EG 

13 mesures pionnières ont été établies pour un accès 
universel et continu aux droits à la santé sexuelle 
et reproductive, en vue de répondre à des besoins 
émergents en matière de SSR prises par le système de 
santé national en matière de DSSR et de lutte contre les 
VBG dans les politiques, programmes et dans l’offre de 
services, et ce, à travers l’approche du self care et de la 
digitalisation de l’accès aux services de santé de qualité, 
atteignant la mise en œuvre de 23 mesures depuis 2019, 
dépassant la cible de 76 % ;

3.062 femmes victimes de violence ont été prises en 
charge par les partenaires dans les 3 régions, dont 1991 
FVV prise en charge dans l’établissement de santé de 
Marrakech, cumulant un total de 5360 depuis 2019, 
dépassant la cible de 10 fois ;

403 responsables et décideurs (214 F, 189 H) ont 
été sensibilisés et mobilisés en faveur de la DSSR et 
EG, cumulant un total de 452F et 591H depuis 2019, 
dépassant la cible de 163% ;

5 vidéos, 2 kits de formations sur la SSR, 10 bandes 
dessinées sur la DSSR et EG ont été produits ; 
digitalisation de 3 MOOC ; 

Près de 198 détenues ont été formées, 4369 détenus 
atteints (4000 H, 369 F) sur la SSR et EG dans les centres 
pénitenciers ont participé à des activités socioculturelles 
de sensibilisation et d’éducation, en matière de SSR et 
d’égalité de genre ;

761 associations ont été impliquées dans le plaidoyer 
en faveur de la DSSR et EG, cumulant un total de 866 
depuis 2019, dépassant la cible de 86 fois ;

78 jeunes filles de Dar Taliba et 22 monitrices ont été 
formées, avec des approches inclusives de proximité, 
avec les techniques d’intervention sociale et du 
changement des comportements à risque en matière 
de santé sexuelle et reproductive, cumulant un total 
de 788 filles sensibilisées et 98 monitrices depuis 2019, 
dépassant la cible de 80% ;

9 Etudes, Policy briefs, mémorandums ont été élaborés 
pour l’évaluation des politiques publiques par des ODDF 
et institutions sur la DSSR et EG, notamment le mariage 
des mineures, le plaidoyer pour la profession des sages-
femmes, l’intégration de l’ESC, la violence à l’égard des 
femmes, cumulant un total de 17 depuis 2019, dépassant 
la cible de 4 fois ;

14 actions de plaidoyer et/ou d’élaboration de 
mémorandum ont été conduites par les ODDF sur 
l’évaluation des politiques publiques liées aux DSSR et 
l’EG, cumulant un total de 22 depuis 2019, dépassant la 
cible de 7 fois.
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FIGURE 2 : Schéma des partenaires du projet :

II-Partenaires de l’UNFPA pour la mise en œuvre du PTA 2022

Le projet cible des institutions publiques du niveau central et régional concernées par les questions de la santé, l’éducation et 
l’égalité de genres, ainsi que les instances de la société civile de notoriété nationale et de défense des droits des femmes (OSC/
ODDF), des DSSR et de promotion de leur autonomisation, des parlementaires et des médias, des acteurs/ices religieux, des 
étudiant.e.s dans différentes disciplines.
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Pendant l’année 2022, et en vue de surmonter les défis 
sociétaux et sanitaires, le projet a appuyé des initiatives visant 
à réduire les obstacles entravant l’accès aux services essentiels 
de la SSR ainsi que la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes auprès des populations vulnérables, et ce, au niveau 
de trois régions ciblées. Les Plans de Travaux Annuels de 
l’année 2022 des différents partenaires du projet ont permis la 
continuité des services en faveur des populations vulnérables, 
pour accéder aux droits à la santé sexuelle et reproductive et 
la lutte contre les discriminations basées sur le genre.

L’équipe de l’UNFPA a mis en œuvre, avec les partenaires 
du projet, l’approche « Gender Transformative Approach »  
qui vise à réduire les écarts liés directement aux inégalités 
de genre existants dans le contexte marocain, à travers des 
mesures conjointes entre des institutionnels et la société 
civile, des campagnes du grand public, des actions territoriales, 
l’élaboration de MOOC ainsi que des formations pour de 
nouvelles populations vulnérables, des détenues, de jeunes 
autistes et des pharmaciens. 

Après quatre ans d’implantation, le projet trace son chemin 
du projet dont la majorité s’est approprié les actions planifiées 
et contribue à les mettre en œuvre. Cette approche vise 
les changements liés au genre, au niveau institutionnel et 
territorial et au niveau des perceptions, en faveur des filles et 
des garçons, des femmes survivantes à la violence, des filles de 
Dar Taliba, des détenues et des mineurs (es) s dans les centres 
pénitenciers… Si l’on prend l’exemple de l’évaluation entamée 
des connaissances d’acteurs/ices religieux, ce projet a permis 
un changement, puisqu’il assure un passage d’un état actuel à 
un état futur. En effet, il a transformé les comportements des 
jeunes acteurs/ices religieux grâce à la méthode de l’éducation 
par les pairs, à travers l’utilisation de nouvelles approches et le 
développement de la mallette pédagogique. 

L’analyse du CMR démontre qu’avec l’augmentation du taux 
de réalisation des résultats immédiats, l’atteinte du résultat 
ultime qui est de garantir les Droits à la Santé Sexuelle et 
Reproductive aux filles et aux femmes, se concrétise à 
travers la transformation des conditions de la conjoncture en 
opportunité afin de permettre à la jeune fille et à la femme 
d’être plus résistantes en matière d’accès à une offre de soins 
de qualité et à une prise en charge en cas de violence. 

En adéquation avec les orientations de la Politique d’aide 
internationale féministe du Canada et particulièrement dans 
le cadre de l’engagement international du Canada, la stratégie 
genre a intégré de nouvelles mesures dans le processus de la 
collecte de données désagrégées et la rédaction de rapports. 
L’objectif est d’atteindre les résultats du projet visant à faire 
avancer les DSSR, en favorisant le renforcement du pouvoir 
des femmes et des filles et en contribuant à l’égalité des genres. 

La stratégie Genre a été validée par le comité technique dont le 
rôle est la mise en œuvre du projet pour réduire les obstacles 
auxquels font face les populations les plus vulnérables pour 
accéder aux DSSR, à la prise en charge des soins de santé et à 
l’effectivité de l’égalité. Ce projet a appuyé le renforcement des 
capacités des divers partenaires gouvernementaux ainsi que 
de la société civile, pour la constitution de données probantes 

sur les DSSR faisant état de fondements de politiques, 
programmes et services.
Le projet a appuyé les leviers transformateurs des rapports 
de genre, en implémentant des programmes qui visent à 
élargir les choix des jeunes filles et le changement de leurs 
attitudes, leurs compétences et leurs perspectives, mais aussi 
de contribuer à éliminer les obstacles quant à leur accès à 
l’éducation, à la santé, et aux services de prise en charge 
de la violence. Dans ce sens, il y a lieu de mentionner que 
cette année a été marquée par la mobilisation sociale et 
les dynamiques de plaidoyer lancées pour l’élaboration des 
rapports parallèles de l’examen périodique universel dans 
toutes les régions du Maroc. Sans oublier la participation des 
ONG à la 41ème session de l’EPU à Genève, qui demeure un 
processus au centre des actions du projet pour déconstruire 
les normes sociales discriminantes, les barrières de genre, la 
lutte contre les pratiques néfastes y compris le mariage des 
mineures et la promotion de l’effectivité de l’égalité. 
D’autres actions et initiatives de plaidoyer ont été développées 
tout en accordant une attention particulière à la fois, à la 
manière dont les différents sexes sont affectés par le projet 
et à la manière dont les interventions soutiennent les droits 
des femmes et l’égalité des sexes. Dans ce sens, le projet 
a favorisé l’implication des hommes et des garçons dans 
différents domaines du personnel de l’éducation, de la santé, 
des acteurs/ices religieux en faveur des droits des femmes, 
mais aussi, les masculinités positives pour repenser les normes 
sociales discriminantes, les DSSR et la VBG. 
En 2022, le projet a renforcé la mobilisation des ODDF et des 
communautés à travers les campagnes digitales en faveur de 
normes de genre positives, en luttant contre les stéréotypes 
de genre, en intensifiant la sensibilisation sur la DSSR qui 
encourage un changement social et comportemental en faveur 
de l’élimination du mariage d’enfants. L’accent étant mis sur 
l’adoption de comportements transformateurs en matière de 
genre, et sur la définition et la promotion de normes positives 
soutenant l’égalité des genres.
Cette année, les études entamées en 2021 concernant 
l’évaluation des politiques publiques ont été soit finalisées, 
mais certaines n’ont pas encore été présentées au large public, 
notamment, celle relative à la lutte contre les violences faites 
aux femmes, les deux études sur le mariage des mineurs, 
l’étude sur les comportements. D’autres ont été présentées 
comme celle sur l’élaboration des rapports parallèles de 
l’examen périodique Universel. 
L’analyse genre des réalisations de l’année 2022 permettra de 
démontrer que l’approche genre a été pris en considération 
dans la mise en œuvre du projet avec les différents partenaires 
: les institutionnels, le personnel de l’éducation, le personnel 
de la santé, le personnel des établissements pénitentiaires, 
les acteurs/ices religieux (hommes et femmes), les acteurs/
ices de la société civile (hommes et femmes) …etc. Et ce, 
afin d’atteindre le résultat ultime qui est celui de garantir les 
droits à la santé sexuelle et reproductive des femmes et des 
filles ainsi que l’égalité des genres au Maroc. A cet effet, il est 
opportun de mettre en exergue les trois grands axes engagés 
durant l’année 2022, répartis comme suit :

III- Analyse genre des réalisations du projet :

Témoignages

Grace à la formation, je suis bien outillé d’une série de 
connaissances scientifiques valides relatives à la SSR et 

ses différentes composantes 
Alem relais, RMO    

Cette expérience m’a octroyé une perception nouvelle 
sur un domaine qui m’étais jusque-là inconnu à savoir 

la SSR.
Oumaima, jeune, Rabat

J’ai bénéficié d’un accompagnement psychologique 
avec les assistances sociales

Amina, FVV, Fès

On a bien aimé les thématiques traitées et elles 
nous ont beaucoup aidé dans notre vie, Le sujet de 

l’éducation sexuelle va nous aider car nous sommes des 
filles 

Filles Dar Taliba, Attaouia



14 15Projet de coopération entre l’UNFPA et les Affaires Mondiales CanadaProjet de coopération entre l’UNFPA et les Affaires Mondiales Canada

A ce propos, l’année 2022 a appuyé la mise en ligne des 
MOOC, cours en ligne sur la SSR, développés pour former 
les inspecteurs, enseignant (e)s et les chargés de la vie 
scolaire au niveau des établissements relevant du Ministère 
de l’Éducation, en vue d’assurer la continuité des services 
liés à l’éducation. Il a été procédé aussi à la production de 
50 vidéos sur l’ESR qui outillent les enseignant (e) s et 
facilitent l’intégration de la composante Santé Reproductive 
dans le curricula scolaire de la 6ème année du primaire. Ces 
initiatives permettent aux enseignants d’acquérir de meilleures 
connaissances pour préparer les garçons et les filles à prendre 
des décisions éclairées sur leur sexualité, leur bien-être et 
leur santé. L’éducation sexuelle complète étant un pré-requis 
pour l’exercice d’une pleine autonomie corporelle, pour faire 
des choix éclairés basés sur une information fiable de façon 
judicieuse.

Ainsi, et tenant compte des nouveaux défis territoriaux 
et intergénérationnels, ce projet a appuyé, en 2022, la 
généralisation de la 1ère plateforme en ligne sur les activités 
de la vie scolaire dans les AREF, le développement de l’étude 
de conformité et recensement des concepts de l’ESC dans 

En vue de mesurer les connaissances développées par les 
acteurs/ices religieux dans le cadre du projet, le projet a 
effectué la RMO a effectué une évaluation qui a démontré que 
96% des Oulémas Relais et des Éducateurs Pairs sont satisfaits 
de l’amélioration de leurs compétences pour la sensibilisation à 
la violence, et considèrent qu’ils sont « bien outillés ».  65% des 
jeunes éducateurs pairs et des oulémas relais déclarent qu’ils 
arrivent à influencer les jeunes qu’ils sensibilisent pour donner 
suite aux séances de sensibilisation, 46% d’entre eux ont utilisé 
une série de connaissances scientifiques validées relatives à 
la SSR et à ses différentes composantes supports et outils, 
acquis lors des formations et des séances de sensibilisation.

D’autre part, le projet a appuyé l’habilitation des jeunes 
couples au mariage, à travers la digitalisation du livret sur 
l’élaboration d’un livret destiné aux jeunes garçons et filles 
fiancé.e.s et marié.e.s, ainsi que  la conception d’un MOOC 
(Massive Open Online Course) interactif en langue française 
et arabe, hébergé sur une plateforme d’apprentissage propre à 
l’AMPF. Cette dernière offre un contenu à la fois académique et 
scénarisé, sous la forme de modules permettant à l’apprenant 
de s’approprier les contenus scientifiques et juridiques d’une 
manière ludique avec obtention d’une attestation à la fin du 
parcours, sur la santé sexuelle et reproductive (SSR) et sur la 
violence basée sur le genre.

4. Sensibilisation des détenu(e)s sur la DSSR et EG 
dans les centres de détention pénitentiaire :
Le projet a utilisé une approche transformatrice de genre 
avec les jeunes filles et femmes détenues dans les centres 
pénitenciers, permettant de transformer les normes de 
genre nuisibles et d’améliorer les connaissances sur la DSSR 
et EG. En 2022, 73 assistant(e)s sociaux des établissements 
pénitentiaires dont 2 Femmes et 71 hommes, et 22 cadres de 
la DGAPR dont 10 femmes et 12 hommes ont été formé.e.s 
par le DGAPR au Centre National des Formations des 
cadres de Tiflet sur la gouvernance, les bonnes pratiques et 
la gestion des programmes de réinsertion. Et ce, à travers 4 
ateliers organisés sur la thématique de l’individualisation des 
programmes de la réinsertion en se basant sur les approches 
genre et les aspects psychologiques et sociaux. En plus, 450 
femmes ont été formées en cascade par pairs par les 188 
détenues formées, 13 cadres du personnel de santé de la 
DGAPR et 10 Assistantes sociales dans 5 établissements 
pénitentiaires : Toulal, Berkane, Arjat, Beni Mellal. Et ce, 
pour renforcer leurs connaissances en matière de droits à la 
santé sexuelle et reproductive et la lutte contre la violence 
basée sur le genre ainsi que sur la promotion des droits des 
femmes. 4000 jeunes mineurs bénéficiaires des camps d’été 
de la DGAPR, animés par 60 formateurs dont 10 femmes 
et 50 hommes, ont participé à la rencontre des formateurs 

On a bien aimé les thématiques traitées et elles nous ont 
beaucoup aidé dans notre vie » ; « Le sujet de l’éducation 

sexuelle va nous aider car nous sommes des filles »
Filles Dar Taliba, Attaouia

Grace à la formation, je suis bien outillé d’une série de 
connaissances scientifiques valides relatives à la SSR et ses 

différentes composantes
 Alem relais, RMO

les curricula du cycle secondaire et l’étude sur les critères de 
classification des établissements scolaires comme institutions 
inclusives.

Ces actions vont permettre de développer une attitude 
positive vis-à-vis de l’élimination de la violence basée sur le 
genre, et de préparer les jeunes filles et garçons à la prise 
de décision éclairée afin d’éviter de bouleverser leurs vies 
en matière de santé sexuelle et reproductive par rapport 
aux rapports sexuels forcés, aux infections sexuellement 
transmissibles et aux grossesses non désirées.

3. Accompagnement des acteurs/actrices religieux/
ses pour la déconstruction des normes sociales 
discriminantes et la promotion de l’égalité :

Adoptant une approche transformatrice de la conception 
des genres qui promeut l’égalité des genres, le projet a 
permis à 237 acteurs et actrices religieux d’être formé.e.s 
(90 H,138 F), le lancement d’initiatives novatrices pour 
transformer activement les normes de genre rigides, les 
rapports de pouvoir inégaux et la déconstruction des normes 
sociales discriminantes sur les modèles d’intervention et 

de camps d’été 2022, organisée au Centre National des 
Formations des cadres à Tiflet.

D’un autre côté, le projet s’est attelé à l’élaboration du Plan 
Opérationnel de mise en œuvre du paquet essentiel de services 
de la SSR, avec 35 acteurs/ices clés ayant une expertise en 
matière de SSR (Départements gouvernementaux, ONGs). Il 
avait pour objectif de renforcer les compétences du personnel 
relevant des centres pénitentiaires en matière de SSR, de 
doter les établissements pénitentiaires en matériels, supports 
didactiques et éducatifs, tests, pour une prise en charge des 
détenues.

B- Appuyer l’accès égalitaire aux droits à la santé 
sexuelle et reproductive face aux défis sanitaires
1. Formation du personnel de la santé dans 
la réorganisation des services de santé pour 
une égalité d’accès aux femmes enceintes, 
aux nouveau-nés et aux femmes victimes de 
violence dans le contexte de la pandémie liée à la 
COVID-19

En riposte aux défis sanitaires et à la continuité des services 
essentiels auxquels ont fait face les filles et les femmes, le 
système de santé joue un rôle central dans la prévention et 
la prise en charge des impacts des pratiques néfastes sur la 
santé et le bien-être physique, mental et sexuel des femmes 
et des filles. Ce projet a promu l’approche transformatrice de 
genre pour implémenter des mesures pionnières, en vue de 
répondre à des besoins émergents en matière de SSR pour 
les femmes et les filles, en offrant les meilleures chances de 
combler les écarts entre les genres et d’améliorer les chances 
d’accès égalitaires aux soins de qualité.

Dans le cadre de l’opérationnalisation de la nouvelle stratégie 
de la SNSSR, le projet a appuyé l’élaboration d’un référentiel 
d’organisation et de fonctionnement SSR qui intègre des 
prestations en SSR offerts dans une unité dédiée à la SSR au 
niveau des ESSP, et un livret éducatif en SSR durant le cycle de 
vie pour l’usage des prestataires. En 2022, le projet a effectué 
une évaluation à mi-parcours pour l’approche self care dans 8 
sites pilotes de l’introduction de la Contraception Injectable 
Sous Cutanée par la Médroxy Progestérone Acétate Dépôt 
(DMPA), pour estimer le taux d’acceptabilité de la méthode 
par les femmes bénéficiaires, le taux d’abandon et dans une 
certaine mesure, les causes responsables de cet abandon. 
Dans le même registre, le projet a lancé la formation des 
pharmaciens pour élargir l’accès aux contraceptifs injectables 
DMPA-SC aux pharmacies de la région RSK, 

Dans ce cadre, 22 mesures ont été mises en place pour 
améliorer le degré de prise en compte des Droits en matière 

A- Renforcer les capacités des acteurs/ices 
interagissant avec les jeunes et les populations 
vulnérables à travers les techniques du plaidoyer 
digital :
1. Adoption de politiques publiques égalitaires 
pour favoriser les droits à la santé sexuelle et 
reproductive auprès de toutes les populations :
Considérant l’évolution du contexte national, le Maroc 
se trouve confronté à des enjeux en matière de SSR pour 
améliorer la qualité d’accès égalitaires aux services. C’est dans 
cette perspective que le projet a mené un plaidoyer pour 
appuyer la mise en œuvre de politiques publiques égalitaires 
qui intègrent des interventions structurantes au regard de 
l’égalité des genres, et favorisant la connaissance de la SSR et 
la transformation des comportements, en faveur des droits à 
la santé sexuelle et reproductive et de l’égalité des genres avec 
les jeunes adolescent(e)s. 

Ainsi, l’année 2022 a été marquée d’une part, par la validation 
de la Stratégie Nationale de la Santé des Adolescents et des 
Jeunes (y compris ESC) en décembre 2022 et d’autre part, 
par l’opérationnalisation de la deuxième Stratégie Nationale 
de la Santé Sexuelle et Reproductive (SNSSR) pour la période 
2021-2030. Cette dernière constitue un cadre national de 
référence et d’orientation qui intègre les nouveaux défis des 
populations en matière de santé sexuelle et reproductive, y 
compris les besoins émergents, dans le but d’assurer un accès 
universel aux services de la SSR durant le cycle de vie. 

2. Appui à la digitalisation des initiatives de la 
promotion de l’éducation sexuelle complète :
Conscient de l’importance de promouvoir l’éducation sexuelle 
complète auprès des jeunes et de renforcer les connaissances du 
personnel de l’éducation, le projet a réussi à appuyer, en 2022, 
12 initiatives innovantes digitalisées pour intégrer les habiletés 
de vie en relation avec l’Éducation Sexuelle Complète, en 
collaboration avec des acteurs/ices gouvernementaux dans le 
système éducatif au niveau du primaire et du collège et même au 
niveau de l’école de la deuxième chance. Ces initiatives se sont 
basées sur l’utilisation de nouveaux outils digitaux permettant 
la formation de 23 futurs chefs d’établissements scolaires et 
surveillants généraux de 9 CRMEF de MS- BMK-SM-CS, 23 
formateurs dont 19 femmes et 4 hommes et 20 bénéficiaires 
dont 13 femmes et 7 hommes dans un cycle de formation 
des formateurs des centres E2C-NG. Le tout est organisé sur 
le programme l’ESSR, avec le développement d’un Kit pour 
formateurs/animateurs ESSR et Kit pour pairs-formateurs/
pairs-animateurs, pour la mise en œuvre de deux modules sur 
l’ESSR spécifique aux centres E2C-NG. L’objectif est d’enrichir 
le curricula en vigueur, à travers l’appropriation de la culture sur 
l’Éducation à la Santé Sexuelle et Reproductive (ESSR) par les 
formateurs/animateurs, les pairs formateurs/pairs-animateurs 
et les jeunes marocain(e)s bénéficiaires dans les centres E2C-
NG/AREF pilotes et qui sera démultiplié à d’autres centres 
E2C-NG et AREF du Royaume. Dans cette optique, il est 
important de souligner que le projet a adapté et enrichi des 
outils ESSR conçus et élaborés dans le cadre de l’éducation 
formelle (MENPS) et a produit des outils complémentaires pour 
l’installation du programme ESSR sur le terrain.

d’accompagnement de la jeunesse en situation vulnérable pour 
la promotion des normes sociales positives, l’encadrement de 
leurs pairs dans des ateliers de formations interactives, des 
ateliers ludiques (théâtre, caricature et photographie) animés 

par les étudiant(e)s formé.e.s en 2021 et 2022 par les guides 
didactiques et pédagogiques, conçus sur l’éducation par les 
pairs.
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de DSSR, des intérêts et des besoins différenciés des femmes, 
des hommes, des filles et des garçons dans les politiques et 
programmes de DSSR/EG. Et ce, à travers l’adoption de la 
circulaire  sur le dépistage et la prise en charge du diabète 
gestationnel au niveau des Établissements de Soins du Ministère 
de la Santé, intégrant le nouveau protocole de dépistage et 
de prise en charge des conséquences des grossesses à haut 
risque pour le cas du diabète gestationnel, l’adoption de 14 
protocoles thérapeutiques sur l’harmonisation des pratiques 
professionnelles et l’amélioration de l’accès à la Santé Sexuelle 
et Reproductive, ainsi que la signature de la convention 
nationale de l’ANAM concernant des mesures pour un accès 
sûr aux services de santé et la SSR à travers l’harmonisation 
des pratiques médicales nationales.

En vue de contribuer à l’accroissement de la formation du 
personnel de la santé dans la réorganisation des services de 
santé, le projet a appuyé la formation de 21 pharmaciens (16F, 
5H) pour élargir l’accès aux contraceptifs injectables DMPA-
SC aux pharmacies de la région RSK, et la formation de 114 
participants (96F, 18H) en E-learning, en collaboration avec 
l’Ecole Nationale de l’Ecole Publique, intégrant des participants 
des pays de l’Afrique subsahariennes.

En plus des mesures présentées, il est important de souligner 
qu’en 2022, le projet a appuyé un échange d’expertise Sud-Sud 
en organisant une conférence internationale sur la promotion 
des méthodes contraceptives et l’analyse de stratégies 
innovantes visant à atteindre le 3ème résultat transformateur 
entre le ministère de la Santé du Maroc et celui du Sénégal 
et les deux bureaux de l’UNFPA. L’objectif étant d’améliorer 
l’accès à la SSR et de favoriser de meilleures conditions de 
santé chez les femmes et les filles afin de mieux appuyer 
l’égalité des genres et le renforcement du pouvoir des femmes 
et des filles pour le suivi de la SSR.

2. Capacitation des ressources et acteurs de prise 
en charge des femmes victimes de violence, y com-
pris aux besoins de prise en charge en période de 
confinement dans le cadre de la riposte aux effets 
de la pandémie du COVID-19

Dans l’objectif d’améliorer la prise en charge des femmes 
victimes de violence et de réduire l’impact des violences basées 
sur le genre, le ministère de la Santé a formé 52 enseignants(e)
s permanent(e)s des ISPITS de Fès et de Marrakech en 
matière de paquet de services essentiels de prise en charge 
des victimes de la VFG, avec le « Kit de formation de base 
en matière de prise en charge et de lutte contre la violence 
fondée sur le Genre à l’encontre des femmes et des enfants 
pour les professions de la santé ». D’autre part, l’appui à la 
DGAPR pour l’élaboration d’un Plan Opérationnel de mise en 
œuvre du paquet essentiel de services de la SSR. Ces initiatives 
favorisent l’amélioration de l’accès à la prise en charge, la 
prévention, et la protection des femmes victimes de violence. 
Ce qui permet d’impacter les changements de comportement 
aux niveaux individuel, interpersonnel, communautaire et 
sociétal, pour créer un environnement favorable à la SSR 
avec les populations vulnérables et éclairer les femmes et les 
filles dans tout ce qui est processus de prise de décisions en 
matière de DSSR, de prévention et de recours aux services 
de santé sexuelle et reproductive et aux services de prise en 
charge en cas de violence. 

C- Interventions visant à assurer la continuité des 
services de la prise en charge des femmes et des 
filles victimes de violences :
1. Evaluation des politiques publiques pour la 
promotion de l’égalité genre et la lutte contre la 
violence basée sur le genre 

Une approche transformatrice du genre a été intégrée dans 
les politiques publiques, permettant de changer les normes 
discriminantes de genre en ce qui concerne la DSSR et l’EG. Ces 
transformations ont été ressenties lors de l’implémentation 
de la Stratégie Nationale de la SSR 2022-2026, en créant les 
instances de gouvernance en SSR et l’instauration du Colloque 
sur la SSR en tant qu’outil de suivi de la MOE de la Stratégie 
SSR 2021-2030. Ladite implémentation a été présidée par 
le ministère de la Santé et de la Protection Sociale, avec la 
participation des différentes parties prenantes en SSR.

Cette année a coïncidé avec la tenue du 4ème cycle de l’Examen 
Périodique Universel constituant l’occasion d’accompagner 
toute une dynamique associative dans l’élaboration des 
rapports parallèles de l’EPU, qui représente un mécanisme 
unique en son genre institué en 2006 par l’Assemblée générale 
des Nations Unies. Dans le cadre de ce projet, cette initiative 
a été menée pour la première fois au Maroc, avec les jeunes, 
en tant qu’acteurs/ices de changement et force de proposition 
œuvrant de concert avec les mécanismes de démocratie 
participative pour répondre aux engagements du Maroc en 
matière des droits humains, particulièrement ceux relatif à la 
SSR.

A ce propos, 5 rapports parallèles engageant 141 OSC/
ODDF de toutes les régions du Maroc ont été élaborés et 
présentés à Genève, ce qui a permis de concrétiser l’approche 
transformatrice menée. Le processus de l’EPU est une 
plateforme utile pour engager les parties prenantes nationales 
dans le suivi des engagements internationaux et des progrès 
vers une plus grande redevabilité, sur la question de l’égalité 
entre les sexes et de la santé sexuelle et reproductive et des 
droits reproductifs.
Dans le cadre de ce projet, le processus a ouvert un dialogue 
permettant l’organisation de 7 évènements avec la société 
civile et les INDH, sur l’évaluation des politiques publiques, 
particulièrement en matière de DSSR y compris l’avortement, 
le mariage des mineures, la violence à l’égard des femmes. 
Et ce, à travers le processus de concertation entamé pour 
l’élaboration des rapports parallèles, leur présentation à la 
41ème pré-session tenue en août 2022 à Genève et celle 
tenue en novembre 2022. Qui plus est, cet exercice permet 
le renforcement de la coopération technique avec le système 
des Nations Unies et les acteurs/ices bilatéraux, en particulier 
les États ayant fait des recommandations.
D’un autre côté, l’année 2022 a été marquée par la finalisation 
de certaines études importantes pour positionner la DSSR et 
l’égalité de genre dans les priorités des politiques publiques, 
effectuées tantôt par le CNDH sur l’analyse des jugements 
octroyés par les juges en faveur du mariage des mineures 
; l’élaboration de stratégies visant la sensibilisation sur la 
précarité menstruelle et la promotion de l’éducation et la 
sensibilisation à la SSR. Tantôt par les OSC/ODDF de la société 
civile notamment : le mémorandum relatif au mariage des 

mineurs élaboré par le réseau Anaruz avec les parlementaires 
; la préparation des outils de plaidoyer pour l’intégration du 
genre dans le Plan d’Action Communal (PAC) de Fès , le 
mémorandum par l’IPDF pour l’intégration de la dimension 
genre dans la planification territoriale afin d’identifier les 

Ces actions de plaidoyer ont pour objectif d’assurer une 
transformation des normes sociales liées au genre, pour lutter 
contre les inégalités des rapports de pouvoir et des privilèges 
entre des personnes de sexes différents, et de parvenir à 
l’égalité entre les sexes. Ces dynamiques lancées par le projet 
visent la déconstruction des rôles sexospécifiques définis par 
la société qui soutiennent des comportements associés, et les 
obstacles qui empêchent les filles et les femmes d’acquérir ou 
non les capacités d’agir.

A cet effet, il serait pertinent de citer les études qui ont été 
validées en 2022 et certaines études qui seront présentées 
publiquement en 2023 :

- Etude sur l’évaluation des jugements de la loi 103-13 ;

- Etude Cap ; 

- Rapport final sur le mariage des mineures de l’ONDH ;

- Mémorandum pour l’éradication du phénomène du mariage 
des mineurs adressé aux décideurs ;

- Guide d’intervention sur la violence économique élaboré par 
l’IPDF auprès des acteurs/ices concernés ;

- �Mini-étude analytique et critique concernant l’analyse des 
PDR, PDP, à l’épreuve des 3 résultats transformateurs ; 

- �Outils d’information destinés aux pharmacies dans l’objectif 
de promouvoir les différentes méthodes contraceptives 
disponibles au Maroc.

2. Campagnes de sensibilisation du grand public 
changement des modèles de comportement col-
lectifs pour la promotion de l’égalité genre et la 
lutte contre la violence à l’égard des femmes :

Les campagnes menées pour lutter contre la violence à 
l’égard des femmes impactent la transformation des normes 
sociales discriminantes lorsqu’il s’agit de comportements 
interdépendants. Il faut tenir compte de communautés 
entières, car chaque personne réagit en fonction des actes 
posés par ses proches, et éventuellement en fonction de leur 
perception des comportements appropriés. C’est pour cette 
raison que le projet vise le changement des normes sociales 
discriminantes qui peuvent être stables et fonctionner de 
manière automatique et involontaire sur plusieurs générations 
en raison de cette interdépendance. 

Dans la conjoncture actuelle, la transformation des normes 
sociales est complexe, car elle est soumise au contexte social, 
à l’espace social précis où cette transformation a lieu. La 
transformation se fait d’une manière intergénérationnelle et 
dans un espace temporel illimité. Prenant en considération 
ces éléments, les partenaires saisissent les 16 jours d’activisme 

écarts dans le fonctionnement de l’élaboration des plans 
de développement communaux, provinciaux et régionaux, 
auprès des élu-e-s ainsi que le plaidoyer pour l’intégration des 
injections sous cutanées dans les méthodes de contraception 
de longue durée par OPALS.

pour la multiplication du plaidoyer par les institutionnels et les 
ONG, contre la violence à l’égard des filles et des femmes. Ce 
qui a permis en 2022 de sensibiliser un nombre important de 
jeunes garçons, filles, hommes et femmes sur la SSR et l’égalité 
genre, ainsi que sur la masculinité positive. 

L’innovation, dans les nouvelles techniques de plaidoyer avec 
les jeunes sur les droits à la santé sexuelle et reproductive, 
l’égalité genre et les normes sociales discriminantes, a 
permis d’atteindre 3 millions en 2022. 8 campagnes digitales 
nationales sur les réseaux sociaux et en mode présentiel 
ont été organisées par les institutionnels et les OSC/ODD, 
et dans les établissements scolaires de toutes les régions 
du Maroc. Cela dit, le changement des normes sociales 
discriminantes peut concerner le niveau global et territorial de 
manière différente. L’impact est lié à des facteurs plus larges 
qui entourent les transformations des normes, notamment 
les dimensions économique, politique et religieuse qui 
constituent encore des entraves auxquelles fait face la société, 
en matière d’avortement et de mariage des mineures, pour 
permettre sur le long terme aux nouvelles normes de prendre 
la place des anciennes. Certes, les campagnes digitales 
touchent un grand nombre de personnes, mais il est difficile 
de savoir exactement l’impact réel de la transformation qui 
pourrait ne pas être clairement perçue, ou bien saisie par les 
indicateurs disponibles. Mais cette transformation se produira 
progressivement dans l’esprit des gens tandis que les attitudes 
changeront de façon toute aussi progressive. Ces campagnes 
agissent sur la dynamique sexospécifique et du pouvoir caché, 
les rôles sexospécifiques définis par la société qui soutiennent 
des comportements associés et les obstacles qui empêchent 
les filles et les femmes d’acquérir ou non les capacités d’agir.

En 2022, 28 333 jeunes ( 22555F, 5778H)  se sont engagés 
d’une manière innovatrice dans des actions concrètes 
démontrant une attitude positive vis-à-vis de l’élimination de 
la violence basée sur le genre, soit à travers les 470 activités 
organisées dans la 20ème campagne de LCVEF,  3000 jeunes 
(1300F, 1700H) informé.e.s et sensibilisé.e.s sur la plateforme 
Clubhouse atteignant 28000 personnes directs et indirects 
des personnes touchées sur les autres les réseaux sociaux 
à travers 12 sessions du programme de formation et de 
sensibilisation de YPEER sur la DSSR, LifeSkills, VBGS, SGD, 
78 Jeunes filles formées âgées de 12 ans à 18 ans par le Projet 
Soar avec un programme d’autonomisation des filles. 

Les activités menées avec les jeunes filles et garçons contribuent 
au processus de transformation soit à travers l’abandon d’une 
norme mal adaptée, d’abord par des délibérations éthiques 
et la création ultérieure d’une nouvelle norme (lutte contre 
le mariage des mineures), soit à travers la création d’une 
nouvelle norme positive dans un premier temps, suivie par 

J’ai bénéficié d’un accompagnement psychologique avec 
les assistantes sociales

Amina, FVV, Fès
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la déstabilisation de la norme discriminatoire initiale. Cette 
transformation peut s’effectuer en différentes étapes pour 
chacune des options. Ces initiatives marquent les principes 
de la théorie des normes sociales et peuvent utiliser et 

soutenir les forces sociales positives existantes, pour agir sur 
la transformation des normes et des comportements à travers 
une réponse institutionnelle globale.

Cette expérience m’a octroyé une perception nouvelle sur un 
Domaine qui m’étais jusque-là inconnu à savoir la SSR.

Oumaima, jeune, Rabat

3. �Impact de la Covid19 sur les variables caractérisant 
la situation des FFVV au niveau sociologique et 
juridique et Kits de prévention de la COVID-19 

En 2022 et en riposte à la COVID-19 pour garder le service 
d’hébergement fonctionnel pour accueillir les femmes 
survivantes à la violence, le projet a appuyé la mise en place 
des services en ligne et des cellules d’écoute et d’appui 
psychologique, assurant ainsi l’accueil de 3062 FSV.
- �856 Femmes victimes de violence ont été accueillies et 

accompagnées dans le Centre Batha à Fès. Leurs données 
ont été saisies dans le système d’information, conformément 
aux procédures prescrites par les services d’aide et 
accompagnement du Centre Batha dans le cadre d’accueil 
des FVVBG ;  

- �215 Femmes victimes de violence ont été hébergées dans le 
centre d’hébergement de l’association ATMDAS à Errachidia, 
la majorité sont des mères célibataires âgées de 14 à 22 ans ;

- �1991 femmes survivantes à la violence ont été accueillies 
dans le centre de santé de Marrakech Safi.

Dans cette conjoncture, le projet a appuyé l’IPDF pour une 
série d’initiatives visant à mener un plaidoyer institutionnel 
auprès des décideurs dans l’optique d’améliorer la prise en 
charge des femmes victimes de violence dans la région de 
Fès, convaincu que la transformation d’une norme sociale ou 
d’un ensemble de normes suit les mêmes principes dans tout 
espace social, car elle découle du comportement humain de 
base. Cela signifie que, même si la dynamique des normes 
sociales suit des principes théoriques communs, l’impact 
réel sur ces jeunes devra être estimé pour mieux évaluer 
l’impact réel. A cet effet, l’IPDF avec d’autres OSC/ODDF 
ont effectué une mini étude analytique et critique concernant 
l’analyse des PDR, PDP. Et ce, à l’épreuve des 3 résultats 
transformateurs dont les recommandations ont été intégrées 
dans un Mémorandum pour l’intégration de la dimension 
genre dans la planification territoriale, et l’organisation de 
marches exploratoires pour identifier les obstacles de la 
Prise en charge des femmes victimes de violence. Dans une 
démarche transformatrice de genre, ces recommandations 
ont été présentées au Président de l’arrondissement Fès-
Agdal et Médina, dans une perspective de plaidoyer, avec les 
acteurs/ices territoriaux, contre les obstacles qui empêchent 
l’accès des femmes aux services essentiels relatifs à la prise en 
charge de la violence de genre et afin de les impliquer dans la 
prise en compte de la violence de genre dans le processus de 
l’élaboration du PAC.

La théorie du changement tient également compte des 
principes théoriques de la norme sociale discriminante 
selon lesquels, indépendamment des attitudes individuelles, 
l’adhésion de l’institution ou du groupe est important. Par 
exemple, le projet a appuyé la DGAPR pour l’élaboration d’un 

Plan Opérationnel de mise en œuvre du paquet essentiel de 
services de la SSR au niveau de la DGAPR, et la formation 
des cadres, d’assistants sociaux, du personnel de santé en 
plus de détenues femmes sur l’appui psychologique aux FVV, 
au Centre National des Formations des cadres de Tiflet, PL 
Berkane, PL Arjat, PL Toulal 2 et PL Beni Mellal.

Qui plus est, 3 Centres d’hébergement des FVV ont été équipés 
en moyens de désinfection et de prévention contre le Covid 19 
(Oujda, Errachidia et Marrakech), avec des kits de prévention 
pour les Femmes victimes de violence logées dans les centres 
d’hébergement des ONG. Ces kits ont permis d’assurer une 
protection sanitaire contre la pandémie Covid 19 pour les 
femmes VV vulnérables qui viennent au centre d’écoute (à 
travers la distribution de bavettes, désinfectants, produits 
pour hygiène intime des femmes, savon, détergents…). 

En vue d’accompagner ces initiatives et cibler d’autres 
communautés, il est opportun de mentionner que très 
souvent, la notion de communauté géographique ne couvre 
qu’une partie du groupe décisionnel pertinent et, par 
conséquent, d’autres parties doivent également être atteintes 
simultanément. Ainsi, différents partenaires du projet 
ont multiplié l’utilisation du digital et les réseaux sociaux 
pertinents pour le transfert de connaissances. Et conduire, 
tout autant le changement de la norme sociale discriminante 
favorisant une socialisation de genre, à travers une approche 
« ludo-éducative » et « ludopédagogique » sur la DSSR et 
l’Égalité Genre, notamment : la création de trois plateformes 
numériques, comme moyen de faire en sorte que les jeunes 
restent engagés dans le dialogue la SSR et en contact étroit 
avec les services. Les programmes de formation tels que 
le MOOC des cours en ligne sur la SSR, développé pour 
former les inspecteurs, enseignant (e)s et les chargés de la vie 
scolaire au niveau des établissements relevant du Ministère de 
l’Éducation, en vue d’assurer la continuité des services liés à 
l’éducation pour changer les normes inégales entre les sexes. 
Aussi, un MOOC (Massive Open Online Course) interactif, 
hébergé sur une plateforme d’apprentissage propre à l’AMPF, 
offrant un contenu à la fois académique et scénarisé sous la 
forme de modules permettant à l’apprenant de s’approprier 
les contenus scientifique et juridique d’une manière ludique 
avec obtention d’une attestation à la fin du parcours. Et enfin, 
Private Open Courses pour la mise en place d’un programme 
de formation à distance digitalisée, en faveur des EMF 
partenaires sur le PSE par l’IPDF.

Ces trois programmes ont eu un impact sur les jeunes 
adolescents. e.s qui ont commencé à adopter des 
comportements de SSR plus sains et plus équitables entre 
les sexes. Le dialogue intergénérationnel, encouragé par les 
formations de YPEER, d’AMPF et d’IPDF avec les jeunes, est 
essentiel pour remettre en question les normes de genre 
relatives à la SSR des adolescents.

Analyse du PMO

Analyse du CMR

Activités réalisées 100% Activités réalisées 90%

Activités réalisées 80%

Les informations détaillées sur les activités, leur niveau de 
réalisation et l’explication des défis rencontrés sont dans les 
tableaux des 3 résultats (PMO).

IV- Evaluation et Monitoring du projet

L’année 2022 a été marquée par la propagation. La flexibilité 
manifestée par la Coopération Canadienne, le fort engagement 
des partenaires de mise en œuvre et les efforts consentis par 
l’équipe de l’UNFPA et ses partenaires ont permis de gagner 
du terrain pour les transformations attendues de ce projet, 
et ce, malgré les contraintes rencontrées durant le contexte 
exceptionnel de la pandémie du Covid 19.

A- Analyse des résultats du PMO :

En 2022, 95,3%% des activités du PMO ont été réalisées.
27 activités ont été réalisées à 100% et 12 ont été réalisées à 
90 % et 4 uniquement activités ont été réalisées à 80%.

B-Atteinte des résultats du CMR :

Également, en se référant à la matrice de mesure du rendement 
renseignée pour l’année écoulée, il est à souligner que, sur les 
25 indicateurs, 22 indicateurs ont été réalisés à 100 % et plus 
de 3 indicateurs seront réalisés en 2023. 

Il est à noter aussi que ces 17 indicateurs ont été dépassés en 
2022. Ce dépassement est expliqué par les éléments suivants :

- ��Utilisation de nouvelles technologies à la suite de la pandémie 
de la COVID 19 ;

- ��La multitude de partenaires souhaitant collaborer avec 
l’UNFPA dans le cadre du projet a fait que les activités sont 
de plus grande envergure ;

- �Les partenaires commencent à s’approprier certains 
dossiers et engager leurs propres moyens dans les activités, 
notamment la 20ème campagne de lutte contre la violence 
à l’égard des femmes ;

- �La mutualisation des efforts entre partenaires, à l’exemple de 
l’AMPF qui utilise le jeu élaboré par la DGAPR, Tibu et AMPF 
qui collaborent avec la DGAPR.

C- Défis :

Le premier défi relevé est l’engagement des hommes et des 
garçons en faveur des droits des femmes, et qui constitue 
un atout dans ce projet même si la nécessité d’impliquer les 
partenaires masculins pour plaidoyer en faveur des droits 
des femmes est difficile. Il s’agit d’un défi particulier dans le 
contexte actuel que le projet a réussi à dépasser. L’analyse 
sexospécifique des activités organisées et initiatives menées 
démontre que, de plus en plus, le nombre des garçons 
hommes l’initiative de Dar Hadith Hassania et la RMO fait état 
de certains résultats positifs dans la mobilisation des acteurs/
ices religieux hommes pour la sensibilisation sur la DSSR 
et l’Égalité genre. L’évaluation effectuée par la RMO sur les 
compétences psycho socioéducatives, et méthodo-cognitives 
des éducateurs Pairs et Oulémas Relais (femmes & hommes), 
formés en matière de santé sexuelle et reproductive (SSR) 
et d’égalité de genre durant les trois ans, de 2019 à 2023, 
démontre que 96% des Oulémas Relais et les Éducateurs Pairs 
sont satisfaits de l’amélioration de leurs compétences pour la 
sensibilisation à la violence.

Le second défi est la difficulté de mesurer la transformation et 
le changement des normes sociales discriminantes effectués 
par les différents partenaires. L’expérience démontre que ce 
projet a adopté des approches multisectorielles, favorisant 
la multiplication des interventions au niveau des politiques 
publiques et les initiatives de plaidoyer, les formations par 
exemple pour mettre fin au mariage des enfants et à la 
VBG, en ce qui concerne l’engagement persistant auprès 
des communautés et d’une série de différents responsables 
pour que des progrès soient réalisés dans le changement des 
normes sociales profondément ancrées. Chaque petit pas est 
une étape importante, et le défi consiste à rester concentré 
sur le processus de changement et à persister à surmonter les 
revers sur la voie de la fin des pratiques néfastes.

Le troisième défi est la difficulté de mesurer le renforcement 
de l’autonomie des filles et des femmes concernant la SSR. 
Malgré les efforts déployés par le projet, ce défi relevé permet 
d’effectuer des évaluations pour mesurer l’amélioration des 
connaissances des filles et des femmes sur l’utilisation des 
méthodes de contraception de longue durée. Ceci peut se 
répercuter sur le taux de grossesses non intentionnelles, le 
renforcement de l’autonomie corporelle et le choix libre. 
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Mais aussi sur la dynamique familiale de manière positive, en 
positionnant les femmes comme des détentrices de droits et 
partenaires égales.

D- Formation en gestion axée sur les résultats 
(GAR)  

Dans le cadre du renforcement de capacité des IP’s quant 
à la gestion des projets de développement, une session de 
formation sur la GAR (Gestion Axée sur le Résultat) a été 
effectuée par Mme Hanane Benchekroun, la chargée de 
l’évaluation et du mentoring, le 7 juillet 2022, au profit de 40 
partenaires dont 28 femmes et 14 hommes, profils techniques 
des IP’s.

La session avait pour objectif d’acquérir les connaissances et 
les compétences nécessaires pour appliquer les principes de la 
Gestion Axée sur les Résultats dans la planification stratégique 
des projets, et s’approprier les outils de planification 
stratégique axée sur les résultats au profit des gestionnaires 
et points focaux techniques chargées de la planification et de 
la mise en œuvre des plans de travail conjoints, au niveau de 
chacun de ses partenaires nationaux.

E- Mobilisation d’une mission d’évaluation à mi-
parcours du projet 

Dans le cadre du présent projet, une évaluation à mi-parcours 
a été effectuée par le cabinet 3 angles études selon les critères 
suivants : 1) la pertinence, 2) l’efficacité, 3) l’efficience et 4) la 
durabilité.

L’objectif de l’évaluation à mi-parcours est de mettre 
le point sur l’avancement du projet et de proposer des 
recommandations sur les éventuels ajustements, et ce, afin 
mieux adapter le projet aux changements produits dans 
son environnement (les changements dans le contexte liés 
à la covid-19, les changements en relation avec les priorités 
nationales et les orientations stratégiques de la politique 
nationale de protection sociale et le nouveau modèle de 
développement).

Ladite évaluation couvre la première période de mise en 
œuvre, entre janvier 2019 et décembre 2021, et cible les 
groupes concernés par les actions de mise en œuvre du 
projet. Elle analyse aussi les actions et les résultats atteints 
par le projet fixé dans le Plan de Mise en œuvre (PMO), dans 
le Cadre de Mesure de Rendement (CMR), dans la Stratégie 
en égalité des genres du projet et dans les plans de travail 
annuels et la stratégie de pérennisation. En s’appuyant sur 
des éléments factuels crédibles et fiables, l’évaluation a mis 
l’accent sur les leçons apprises et a traduit les conclusions 
en recommandations stratégiques et opérationnelles, afin de 
mieux orienter les interventions à venir durant la période 
restante pour la mise en œuvre dudit projet et pour la 
pérennité de ses actions, une fois le projet clôturé.

 A cet égard, l’approche utilisée pour évaluer la performance 
du programme est mixte, associant les données qualitatives 
et quantitatives, en croisant les résultats (triangulation) et par 
conséquent, en assurant leur fiabilité à travers une variété 
d’outils (revue de la documentation du projet, analyse de 
données, entretiens, focus groups, visite de terrain). La 
conception et la conduite de la mission d’évaluation ont été 

menées d’une manière participative et inclusive. L’approche 
participative a permis de garantir un apprentissage et une 
appropriation des résultats de cette évaluation. L’évaluation a 
intégré aussi l’analyse Genre et Droits Humains (GDH) dans 
toutes les phases du projet (conception, mise en œuvre et 
évaluation).

Pour conclure, ledit rapport a présenté une batterie de 
recommandations liées aux axes suivants: le renforcement de 
l’alignement des priorités du projet avec celles des partenaires 
stratégiques et d’exécutions, l’élaboration d’une offre de 
renforcement des capacités des partenaires adaptée, les 
impacts liés au genre du projet, les mécanismes de collaboration 
au sein de l’équipe UNFPA, les mécanismes de collaboration 
entre l’équipe UNFPA et les partenaires du projet, l’échange 
entre l’équipe UNFPA avec les Affaires Mondiales du Canada, 
la mise en place d’une mémoire institutionnelle du projet, la 
gestion de nouvelles connaissances, la durabilité du projet, la 
préparation de la prochaine phase du projet, la présentation 
des leçons apprises.

F- Leçons apprises :

Les leçons apprises sont un élément essentiel du processus 
d’amélioration continue du projet. En plus d’être un élément 
clé d’une saine gestion de la qualité, ces leçons apprises 
permettent d’évaluer les nombreuses activités exécutées 
tout au long du cycle de vie des projets et d’en tirer des 
enseignements. 

En 2022, quelques bonnes pratiques et leçons à tirer ont été 
cernées, elles se résument comme suit :
• �La mise en œuvre de programmes sur la DSSR et EG en format 

digital facilite la diffusion aux jeunes et à une population de 
professionnels plus large dans plusieurs régions ;

• �L’implication et la responsabilisation de la partie nationale 
est une condition sin qua non de réussite des expériences 
pilotes avant de l’étendre aux autres régions du Royaume ;

• �Le renforcement des capacités de la partie nationale est 
primordial pour la mise en œuvre des politiques publiques 
de la DSSR et l’EG ;

• �Une meilleure synergie entre partenaires dans la 
programmation peut amplifier les résultats ;

• �Une meilleure capitalisation des expériences des partenaires 
dans la thématique de la SSR, et la mutualisation des efforts 
et le partage des bonnes pratiques sont des atouts pour la 
réussite du projet ;

• �Une évaluation des expériences nouvelles et innovantes 
permet de mesurer l’impact et de redresser les initiatives 
tout au long du projet ; 

• �Une diversification des techniques de plaidoyer territorial et 
son adaptation aux populations les plus vulnérables, à travers 
des méthodes novatrices qui allient l’Art, le théâtre, le sport 
et l’apprentissage par les pairs, peut permettre d’atteindre 
les indicateurs du projet et même de les dépasser ;

• �La masculinité positive est un exemple de réactivité et 
d’adaptation à une menace qui a constitué un défi pour 
changer les normes sociales discriminantes à l’égard des 
femmes et des filles ;

• �Une adaptation du projet aux besoins naissants en matière 

de SSR avec certaines populations comme les détenues 
peut avoir un impact sur le changement de comportement 
sociétal important ;

• �Un accompagnement des politiques publiques pour qu’elles 
soient plus égalitaires, plus inclusives et centrées sur la 
justice sociale et l’égalité permet un réel changement 
intergénérationnel ; 

• �L’implémentation des actions de plaidoyer avec les différents 
partenaires (institutionnels, OSC…)  peut contribuer à la 
réduction des inégalités genre, spatiales ; 

• �La multiplication des actions de sensibilisation innovantes 

et intergénérationnelles permet le changement des 
comportements en faveur de l’égalité dans une société 
patriarcale ;

• �La diversification des productions d’outils accessibles aux 
populations jeunes pour le partage de la culture de l’égalité, 
tels que les études, les guides, les jeux, permet de faciliter 
leur appropriation ; 

• �L’appui aux équipements de structures ou du matériel 
pour certains établissements pour lutter contre la violence 
permet une transformation de genre et l’autonomisation 
sanitaire, économique, sociale des femmes et des filles.
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V- Gestion du projet

A- 5eme réunion du comité Technique de l’année 
2022  

La Réunion du Comité Technique a été tenue le 14 juin 2022 
à 10h00, présidée par M. Abdelilah Yaakoubd, Représentant 
Assistant de l’UNFPA et Mme Aouatif Alioua de l’ambassade 
du Canada, en présence des représentants de la division 
de la vie scolaire, du ministère de l’Éducation Nationale, du 
Préscolaire et des Sports, de la Direction de la Population, du 
ministère de la Santé et de la Protection Sociale, de l’AMPF, du 
Réseau Anaruz et Y-Peer Morrocco.

Après les allocutions d’ouverture, Omayma Achour la 
coordinatrice du projet « DSSR et EG » a effectué une 
présentation du bilan des réalisations concernant les activités 
programmées en 2021, en citant les principales conclusions 
tirées du bilan des réalisations 2021 énumérés comme suit :

• ��La présentation des chiffres clés de l’année 2021 met en 
relief l’engagement des partenaires et leur appropriation des 
actions du projet permettant l’atteinte de 80 % des activités 
du PMO et la réalisation de 19 indicateurs sur 25 ;

• �La mise en œuvre du processus de la digitalisation a facilité 
l’exécution des activités malgré les restrictions du Covid 19 
ainsi que le dépassement des résultats à atteindre ;

• �L’adoption de l’approche systémique a permis le renforcement 
des capacités du personnel de la santé, de l’éducation, des 
leaders religieux, des journalistes, des monitrices de Dar 
Taliba et des agents sociaux des centres pénitenciers, à 
travers des approches innovantes : l’éducation par les pairs, 
le théâtre, le sport, et l’utilisation de la digitalisation ;

• �L’importance de l’approche du self Care, en tant que solution 
innovante pour dépasser les limites des interventions 
classiques, afin que les femmes et les jeunes prennent des 
décisions éclairées eu égard à leur SSR ;

• �Le développement de nouveaux outils pour favoriser la 
communication permettent la visibilité des actions du projet 
sur les réseaux sociaux et la production de Newsletter pour 
partager les histoires humaines ;

• ��Le développement de la stratégie Genre pour favoriser 
l’analyse des principales contraintes faisant obstacle à l’égalité 
des sexes ;

• �La présentation des leçons apprises et des défis tels que la 
difficulté de la collecte des données désagrégées par sexe 
nécessaire pour une analyse genre.

Par la suite, le débat a permis l’échange avec les partenaires sur 
les réalisations phares durant l’année 2021. Par rapport à l’axe 
(1) :  l’appui des politiques publiques en mettant l’accent sur les 
étapes de l’élaboration et le lancement officiel de la Stratégie 
Nationale de Santé Sexuelle et Reproductive 2021-2030 avec 
une approche participative, et son implémentation à travers la 
mise en place des instances de Gouvernance et l’instauration 
du Colloque sur la SSR en tant qu’outil de suivi de la MOE 
de la Stratégie SSR 2021-2030. Par rapport à l’axe (2) : la 
participation des hommes et garçons pour le changement des 
normes sociales discriminantes, le lancement de la campagne 
sur la masculinité positive. L’axe (3) : le plaidoyer et la lutte 
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contre les pratiques néfastes: Réseau Anaruz qui a présenté 
les étapes de l’élaboration du Mémorandum sur le mariage 
des mineures.

Après l’échange entre les membres du comité technique, il a 
été opportun de présenter les différentes recommandations :

1.� Renforcer les efforts de communication et de dissémination 
autour de la Stratégie Nationale de la Santé Sexuelle 
et Reproductive 2021-2030, pour assurer une large 
adhésion des départements gouvernementaux et non-
gouvernementaux aux objectifs de cette Stratégie ;

2.� Favoriser les échanges d’expertise et de bonnes pratiques 
dans le domaine des Droits à la Santé Sexuelle et 
Reproductive et de l’Égalité Genre entre les différentes 
parties prenantes nationales ainsi qu’avec des intervenants 
internationaux, notamment dans le cadre de la coopération 
Sud-Sud;

3. �Mettre en œuvre de la Stratégie Genre pour la réduction 
effective des écarts et des inégalités, notamment le 
renforcement des compétences pour améliorer la collecte 
des données sexospécifiques et l’évaluation des incidences 
du projet, permettant ainsi l’égalité effective ;

4.� Développer et mettre en œuvre le plan de pérennisation 
du projet pour pérenniser des acquis les actions innovantes 
mises en œuvre dans le cadre du projet ;

5.� Intégrer les trois directions régionales du ministère de la 
Santé et de la Protection Sociale dans le Comité Directeur 
pour renforcer la territorialisation des actions du projet 
dans les régions du projet ;

6. �Constituer « la mémoire » du projet à travers la mise en 
place d’un outil digital regroupant toutes les productions 
du projet : livrables, outils, études, recherches et supports 
didactiques validés pour mémoriser et durant la période 
du projet ;

7. �Renforcer l’appropriation de l’approche par les droits ayant 
comme entrée la satisfaction des services SSR et la lutte 
contre la VGB et favoriser la génération de connaissances 
et la production des données probantes en liaison avec 
les déterminants sociaux, l’éducation sexuelle complète, 
l’effectivité de l’égalité de genre notamment en agissant sur 
la déconstruction des normes sociales discriminantes ;

8.� Assurer la synergie entre les différents partenaires du 
projet de même que la coordination inter-agence (UNFPA-
ONUFEMMES) par rapport aux questions d’égalité et de 
lutte contre la violence fondée sur le genre.

Par la suite, la chargée de l’évaluation a partagé avec les 
membres du comité une présentation sur l’évaluation à mi-
parcours du projet, rappelant les objectifs et le processus de 
l’évaluation, en présentant les principales recommandations 
de cette évaluation. Et la Coordinatrice du Projet DSSR et 
EG a présenté la Stratégie Genre, en partageant les étapes 
de l’implémentation de cette stratégie et l’importance de 
l’appropriation des partenaires des outils développées.

Ce même comité a validé les versions présentées du bilan 

des réalisations 2021 et du PTA 2022 et a recommandé 
au comité Directeur de les approuver sous réserve de leur 
restructuration.

B- 3ème réunion du comité Directeur de l’année 
2022  

La première réunion du comité Directeur a eu lieu au siège 
du ministère de la Santé, le 23 juin 2022, coprésidée par M. 
Abdelkrim Meziane Belfkih, Secrétaire Général du ministère de 
la Santé et de la Protection Sociale, M. Jean Touchette, Chef 
de la Coopération Canadienne et M. Luis Mora, Représentant 
de l’UNFPA au Maroc, au siège du ministère de la Santé.  Il y 
eut le lancement d’une capsule audiovisuelle résumant le bilan 
des principales réalisations du projet au titre de l’année 2021 
auquel ont succédé les principales interventions programmées 
pour l’année 2022 et la validation des recommandations du 
Comité Technique ainsi que l’approbation des nouvelles 
recommandations du Comité Directeur.

La présentation effectuée par Omayma Achour, la 
Coordinatrice du Projet a mis l’accent sur les points suivants :

• �La grande avancée soulignée et l’atteinte des résultats du 
projet et leur dépassement grâce à l’engagement fort des 
partenaires et l’utilisation des outils innovants ;

• �Le lancement de la Stratégie Nationale de la Santé Sexuelle 
et Reproductive 2021-2030 et la validation de la Stratégie 
Nationale de la Santé des Adolescents et des Jeunes 
et l’introduction de l’Éducation à la Santé Sexuelle et 
Reproductive dans les curricula scolaires à la 6ème année 
du primaire ;

• �L’analyse des résultats du PMO à 80 %, dans celle de la CMR 
: 19 ont été réalisées sur 25 ;

• ��Le niveau d’organisation des interventions de riposte à la 
crise sanitaire a été salué, de même que l’importance de 
la digitalisation comme mécanisme permettant de faciliter 
la continuité des activités du projet face à une conjoncture 
particulièrement difficile ;

• �La présentation des recommandations de l’évaluation à mi-
parcours par une évaluation indépendante impliquant les 
partenaires afin de garantir l’atteinte des objectifs escomptés 
du projet ;

• ��Le développement de la stratégie Genre pour favoriser 
l’analyse des principales contraintes faisant obstacle à 
l’égalité des sexes et agir pour la réduction des gaps et la 
déconstruction des normes sociales;

• �La présentation des réalisations actions de communication 
durant l’année 2021 qui étaient axées sur l’innovation et la 
digitalisation, l’élaboration de la Newsletter N°1 ;

• �La présentation des défis que le projet a surmontés durant 
l’année 2021 dont la collecte des données désagrégées par 
sexe ;

• �La présentation des actions phares planifiées durant l’année 
2021 ;

• �La présentation des leçons apprises.

Par la suite, et à la lumière des différentes interventions, une 
liste de recommandations stratégiques et opérationnelles a 
été soumise à l’avis et à l’approbation des membres présents, 
notamment :

1. �Consolider les réalisations du projet en tant que programme 
gouvernemental et développer des mécanismes innovants 
adaptés pour prendre en considération la réduction des 
inégalités et la lutte contre toutes les formes de violence 
physiques, verbales et sociales ;

2. �Prévoir des actions stratégiques pour garantir la 
pérennisation et l’appropriation du projet par tous les 
partenaires gouvernementaux et non-gouvernementaux ;

3. �Mettre en place les recommandations émises par le comité 
technique ;

4. �Focaliser les actions entreprises sur l’approche « Droit 
Humain » pour garantir le droit à la SSR d’une façon globale 
et intégrée ;

5. �Renforcer l’engagement sociétal pour intégrer les 
changements de perception souhaités ;

6. Prévoir des points focaux au niveau régional qui représentent 
toutes les parties prenantes impliquées dans la SSR ;

7. �Encourager l’intégration des programmes de l’éducation 
sexuelle complète depuis le préscolaire pour assurer un 
continuum d’apprentissage ;

8. Renforcer la recherche en SSR notamment sur les 
Déterminants d’accès aux services de la SSR ;

9. �Développer des outils de communication en SSR pour cibler 
les populations dans les zones enclavées et répondre à leurs 
besoins diversifiés, en l’occurrence les femmes victimes de 
violence ;

10. �Saisir tous les espaces d’échange et d’information pour 
améliorer les connaissances des jeunes en matière de la 
SSR (exp : centres médicaux sociaux des universités) ;

11. �Développer des approches communautaires en 
impliquant les acteurs/ices de changement comme le cas 
des morchidates religieuses et adoules aussi bien que 
les approches ludiques pour atteindre le maximum de 
populations vulnérables.

A la fin de cette réunion, les membres du Comité Directeur 
ont entériné les recommandations du Comité Technique en 
approuvant les actions programmées dans le cadre du PTA 
2022, et l’ensemble des recommandations partagées ont été 
validées.

L’année 2022 a connu un changement dans l’équipe gestionnaire 
du projet de l’UNFPA, notamment le recrutement en janvier 
2022, de Mme Achour Omayma, en tant que consultante, 
Coordinatrice du projet DSSR et EG, et le recrutement de 
Mme Laila Khana, associée au programme, en mars 2022.
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VII-Communication sur le projet et visibilité de la Coopération Canadienne	

2 Participation de Madame Nell Stewartet l’Ambassadrice 
du Canada au Maroc à la journée mondiale de la population, 
avec le passage de la population mondiale à 8 milliards de 
personnes, organisée le 5 juillet, en présence des personnalités, 
la Ministre de la famille, Mme l’ambassadrice du Canada, le 
DG de l’ONDH, le représentant de  l’UNFPA, le doyen de la 
FSJES Souissi et les ONG, pour mettre en lumière les voies 
permettant de construire un monde où les droits et l’accès au 
développement durable sont une réalité pour tous, en mettant 
l’accent sur les changements climatiques.

4. Participation de Mr Jean Touchette, Conseiller et Chef de 
coopération à la cérémonie de signature de la Convention de 
partenariat signée par OPALS (Organisation Panafricaine de 
Lutte contre le Sida), UNFPA (Fonds des Nations Unies pour 
la Population) et la SMVAO (Société Marocaine de Valorisation 
de l’Acte Officinal), le 3 juin 2022. 

VI. Finalisation de la Stratégie de 

Pérennisation

La stratégie d’égalité entre les sexes du projet Promotion des 
Droits à la Santé Sexuelle et Reproductive des femmes et 
des filles et de l’Égalité des genres au Maroc a été élaborée, 
décrivant l’approche globale des initiatives visant à intégrer les 
principes et les résultats d’égalité entre les sexes tout au long 
du projet. 

L’objectif global de cette stratégie est d’aligner la programmation 
relative à l’égalité entre les sexes sur les exigences du plan 
stratégique de la « Promotion des Droits à la Santé Sexuelle 
et Reproductive des femmes et des filles et de l’Égalité des 
genres au Maroc », réalisée par le biais de la coopération entre 

l’UNFPA et le Gouvernement du Canada de l’année 2022-
2023. Elle a pour but de mettre l’accent sur le renforcement 
de la responsabilité institutionnelle orientée vers l’action et 
sur la mise en œuvre d’une approche intégrée participative, 
transformatrice, axée sur l’être humain et fondée sur les 
droits, les données probantes et les résultats.

Cette stratégie vise à ressortir un bilan des réalisations et 
leur impact/incidence sur les résultats du projet, en tirant 
les leçons apprises pour se projeter d’ici la fin du projet et 
pouvoir atteindre les résultats escomptés. 

Dans l’objectif d’accroître la visibilité du projet «Droit à la 
santé sexuelle et reproductive et l’égalité genre au Maroc» qui 
bénéficie de l’appui de Affaires mondiales Canada, un exercice 
de planification annuel a été conduit au sein de l’Unité de 
communication du bureau de UNFPA au Maroc en étroite 
collaboration avec les chargées des programmes assurant le 
lien direct avec les multiples partenaires, en concertation avec 
l’équipe du Projet sous le leadership de sa coordinatrice. 

Parallèlement sur le plan annuel, les dates clés se rapportant 
à la visibilité du projet ont été identifiées et intégrées dans 
le calendrier de communication au titre de l’année 2022. Le 
suivi continue avec les chargés des programmes ainsi que les 
partenaires a permis d’adapter les interventions planifiées et 
de créer des synérgies en matière de communication.

A- Visibilité de la Coopération Canadienne 

En 2022 , une forte représentation de l’Ambassade du Canada 
au Maroc a été assurée dans pas moins de 6 événements de 
grande envergure, y compris les 16 jours d’activisme, la journée 
mondiale de la population, la campagne des 8 milliards, les 
signatures de conventions novatrices avec le secteur privé 
et les acteurs religieux ainsi que les visites organisées sur le 
terrain.

A l’occasion de la journée internationale de la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes, Madame Nell Stewartet, 
l’Ambassadrice du Canada au Maroc, a prononcé une 
allocution lors du lancement de la 20me campagne nationale 
de lutte contre la violence à l’égard des femmes ayant pour 
thème « Tous pour un espace numérique responsable et 
sécurisé pour les femmes et les filles ». Cet événement a été 
lancé par le ministère de la Solidarité, de l’Inclusion Sociale 
et de la Famille à l’Académie du Royaume, le 25 novembre 
2022. Cette campagne a  regroupé plus de 150 responsables 
et personnalités de divers horizons, de membres du corps 
diplomatique et onusien accrédité à Rabat, d’acteurs/ices 
de la société civile et d’universitaires, le Wali chargé de la 
coordination de l’INDH, la coordinatrice de la déclaration 
de Marrakech, l’Ambassadrice du Canada, le représentant de 
l’UNFPA, la représentante de l’ONU-femmes, le président 
de la commission nationale de contrôle de la protection 
des données à caractère personnel, le secrétaire général 
de l’ONDH, le secrétaire général du CNDH, la Secrétaire 
Générale de l’UNFM, le Secrétaire Générale de l’ODECO, les 
représentants de la DGSN et de la Gendarmerie Royale. Cette 
campagne a été organisée par le Ministère de la Solidarité, de 
l’Inclusion Sociale et de la Famille en partenariat avec le pôle 
social et le Ministère de l’Education, l’Entraide Nationale, les 
AREF, l’ADS, en impliquant 27.518 filles et garçons à travers 
l’organisation de plus de 470 activités dans toutes les régions 
du Maroc au sein des écoles et en touchant 1,5 millions de 
personnes sur le digital et les réseaux sociaux.






